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DROIT PÉNAL SPÉCIAL - CRIMES CONTRE L’HUMANITÉ 
ET CONTRE L’ESPÈCE HUMAINE 


Le génocide 


Article 211-1 CP : Constitue un génocide le fait, en exécution d'un plan concerté tendant à la destruction 
totale ou partielle d'un groupe national, ethnique, racial ou religieux , ou d'un groupe déterminé à partir de 
tout autre critère arbitraire, de commettre ou de faire commettre, à l'encontre de membres de ce groupe, 
l'un des actes suivants : 


Atteinte volontaire à la vie ; 

Atteinte grave à l'intégrité physique ou psychique ; 

Soumission à des conditions d'existence de nature à entraîner la destruction totale ou partielle du 
groupe ; 

Mesures visant à entraver les naissances ; 

Transfert forcé d'enfants. 


IVG dans les limites autorisées par la loi * génocide car IVG est une décision de nature individuelle qui ne peut 
être assimilée à un plan concerté. 

Sanction. Réclusion criminelle à perpétuité. 


Les autres crimes contre l’humanité 


Article 212-1 CP : Constitue également un crime contre l'humanité et est puni de la réclusion criminelle à 
perpétuité l'un des actes ci-après commis en exécution d'un plan concerté à l'encontre d'un groupe de 
population civile dans le cadre d'une attaque généralisée ou systématique : 


1° L'atteinte volontaire à la vie ; 

2° L'extermination ; 

3° La réduction en esclavage ; 

4° La déportation ou le transfert forcé de population ; 

5° L'emprisonnement ou toute autre forme de privation grave de liberté physique en violation des 
dispositions fondamentales du droit international ; 

6° La torture ; 

7° Le viol, la prostitution forcée, la grossesse forcée, la stérilisation forcée ou toute autre forme de 
violence sexuelle de gravité comparable ; 
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8° La persécution de tout groupe ou de toute collectivité identifiable pour des motifs d'ordre 
politique, racial, national, ethnique, culturel, religieux ou sexiste ou en fonction d'autres critères 
universellement reconnus comme inadmissibles en droit international ; 

9° La disparition forcée ; 

10° Les actes de ségrégation commis dans le cadre d'un régime institutionnalisé d'oppression 
systématique et de domination d'un groupe racial sur tout autre groupe racial ou tous autres groupes 
raciaux et dans l'intention de maintenir ce régime ; 

11° Les autres actes inhumains de caractère analogue causant intentionnellement de grandes 
souffrances ou des atteintes graves à l'intégrité physique ou psychique. 


-> Nécessité d’un plan concerté + visée d’un groupe de population civile. 

-> Ne tend pas à la destruction totale ou partielle d’un groupe mais inscription dans le cadre d’une attaque 
généralisée ou systématique de ce groupe. 

Article 212-2 CP : faits commis en temps de guerre en exécution d’un plan concerté contre ceux qui 
combattent le système idéologique au nom duquel sont perpétrés des CCH -> échappe à la catégorie de 
crimes de guerre (car prescriptible). 

Article 212-3 CP : La participation à un groupement formé ou à une entente établie en vue de la préparation, 
caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, de l'un des crimes définis par les articles 211-1, 212-1 et 212- 
2. -> Forme particulière d’association de malfaiteurs. 


Dispositions communes 


Pas d’exonération de responsabilité pour ordre ou autorisation de la loi ou commandement de l’autorité 
légitime. Mais prise en considération pour la peine (213-4 CP). 

Complicité : apporter son concours en connaissance de cause à un CCH. Mais aussi le chef militaire ou 
supérieur hiérarchique qui savait (ou aurait dû savoir) que des subordonnés placés sous son autorité et son 
contrôle effectifs commettaient ou allaient commettre un CCH et qui n’a pas pris les mesures nécessaires et 
raisonnables en son pouvoir pour en empêcher ou en réprimer l’exécution ou pour en référer aux autorités 
compétentes aux fins d’enquête et de poursuites (213-4-1 CP). 

Prescription : imprescriptibilité AP et peines. 

Compétence : compétence universelle (présence en France des auteurs ou complices). 

Sanction : réclusion criminelle à perpétuité. 


IV. Les incriminations complémentaires 


| A. L ’apologie des CCH (et des crimes de guerre) 
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Article 24 al 5 loi 29 juillet 1881 : apologie des CCH et crimes de guerre, crimes ou délit de collaboration avec 
l’ennemi, crimes d’atteinte volontaire à la vie et à l’intégrité de la personne, agressions sexuelles, vols, 
extorsions, destructions, dégradations, détériorations volontaires dangereuses pour les personnes. 

Apologie : discours ou écrit glorifiant un acte réprimé par la loi pénale. Vise à la fois le crime ou l’auteur du 
crime. Propos incriminés = une justification des crimes ou de leurs auteurs. Désignés comme exploit ou dignes 
d’approbation. Apologie * provocation ou contestation des CCHI. 

Prescription : 3 mois. 

Sanction : 5 ans + 45 000€ 

| B. La contestation de CCH 

Article 24 bis loi 29 juillet 1881 : réprime la contestation de CCH. Par des discours, écrits, imprimés ou par 
Internet ceux qui tiennent des discours ou des thèses révisionnistes. 

Contestation du nombre de victimes de la politique d’extermination dans un camp de concentration déterminé 
* contestation de CCH. Mais minoration outrancière = contestation CCH. 

Prescription : 1 an (65-3 loi 1881). 

Intervention association : toute association régulièrement déclarée depuis au moins 5 ans à la date des faits 
avec statut de défense des intérêts moraux et de l’honneur de la Résistance ou des déportés peut exercer les 
droits reconnus à la PC (48-2 loi 1881). 

Sanction : 1 an + 45 000€. 


Les crimes contre l’espèce humaine 


| A. Les pratiques d’eugénisme ~ 

Article 214-1 CP : PMA OK mais interdiction de pratiques visant à donner naissance à des enfants qui 
répondraient à des attentes particulières des futurs parents. 


| B. Le clonage reproductif 

Article 214-2 CP : Le clonage reproductif est réservé aux espèces animales. Le fait de procéder à une 
intervention ayant pour but de faire naître un enfant génétiquement identique à une autre personne vivante 
ou décédée. 

NB : si on veut faire naître un enfant génétiquement identique à un embryon décédé * clonage reproductif 
mais plutôt sanction sur prélèvement, conservation ou utilisation d’embryons. 

Prescription : 30 ans pour AP et peines (7 CPP, 133-2 CP). Délai à partir de majorité de l’enfant si enfant né (9-1 
CPP). 
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Sanctions : 30 ans de réclusion criminelle + 7,5Mc + peines complémentaires (215-1 -2 CP). Si BO : réclusion 
criminelle à perpétuité + 7,5M€ (214-3 CP). 

Article 214-4 CP : participation à un groupement formé ou à une entente établie en vue de la préparation, 
caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, de l’un de ces deux crimes : réclusion criminelle à perpétuité 
+ 7,5M€. 
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